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Aides à la presse,
aides d’Etat
illégales ?

DANSUNARRÊTDU22FÉVRIER2017
(Valmonde n° 395948),le Conseil d’Etat
seprononce pour la première fois sur la
question desavoir si le système d’aide
aux sociétésdepresseàfaibles res-
sourcespublicitaires (QFRP)constitue
une aided’Etat illégale non conforme
audroit européen. L’enjeu pour la
presse française, largement subvention-
née, est donc crucial. Cettequestion des
aidesd’Etat est complexe. Parcequ’elle
est encadrée par lestraités fondateurs
de l’Union européenne. Et parcequ’elle
a donné lieu à une jurisprudence
abondante de la Cour deJusticede
l’UE qui aétendu le spectre desaides
d’Etat. Lesprincipes contenus dansles
traités sont pourtant assezsimples et
prévoient que «sont incompatibles avec
le marché intérieur, dans lamesure où
elles affectent leséchangesentre Etats
membres, lesaidesaccordéespar les
Etats ouaumoyen de ressourcesd’Etat
sousquelque forme que ce soit qui
faussent ouqui menacent de fausser
la concurrence en favorisant certaines
entreprises ou certaines productions »
(Article 107TFUE).

Surle plan procédural, l’article 108
TFUEprécise que toute aide d’Etat doit
être préalablement notifiée àla Com-
mission européenne et validée par cette
dernière. A défaut, l’aide est illégale et
doit être remboursée par lebénéficiaire
sur lesdix dernières années.Le système

est donc contraignant pour toutes les
aidesnouvelles. Il existecependant
une exception : elle concerne lesaides
qui existaient aumoment de l’entrée
d’un Etat membre ausein de l’UE. Ces
aides existantessont insusceptibles
de contrôle par lesjugeset par la Com-
mission, saufsi elles font l’objet d’une
modification substantielle. Sinous reve-
nons aux aidesdites QFRP,onpourrait
soutenir qu’elles sont anciennes. Elles
pourraient donc être considérées
comme desaidesexistanteset donc
sécurisées.Elles peuvent ainsi conti-
nuer leur vie «tranquille », àcondition
de nepas faire l’objet demodifications
substantielles, ce qui lestransformerait
en aidesnouvelles qui seraient illégales.

Conditions d’accès.Lepouvoir
réglementaire n’a apparemment pas
tenu compte dece contexte juridique
et adernièrement modifié l’aide QFRP
en l’étendant aux journaux périodiques
et en révisant les conditions d’accès
pour lesjournaux quotidiens. C’est
sur cette question de savoirsi le décret
du 6 novembre 2015modifiait en
profondeur l’aide QFRPque l’arrêt du
conseil d’Etat du 22 février s’estpenché
afin de déterminer si nous restions avec
un dispositif d’aidesd’Etat existantes ou
si cesmodifications étaient assezimpor-
tantes pour faire basculer l’aide QFRP
dans lacatégorie desaidesnouvelles.
Le Conseil d’Etat arépondu par la

positive et a annulé ainsi lesparties du
décret prévoyant l’extension du régime
d’aide auxpublications hebdomadaires
afin d’éliminer tour risque associéà
l’existence d’une aidenouvelle. Cette
décision est une première enmatière
d’aide àla presse.

Beaucoupde questions restent
ouvertes, et lamatière vasansdoute
faire l’objet de développement tant le
système est opaque et nébuleux. Le
pluralisme de la presseest bien mal
protégé et le financement desjournaux,
selon des règlespeu compréhensibles,
reste une difficulté et une source de
risques juridiques. Risquesd’autant
plus importants que la notion d’aide
d’Etatneselimitepasauxaidesfinan-
cières maisvise toute forme d’aide,
directe ou indirecte. Certains journaux
pourraient ainsi vivre de subsidesillé-
gaux. Le «Pressegate»esten marche !
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